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OPINION 
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d  e    B  O  R  E  L  , 

U  R  le  projet  de  réfoluiion  relatif  à  la  révocation  des 
confiscations  maintenues  par  l'article  IF  de  la  loi  du 
21  prairial  an  3. 


Séance  du  ier  Germinal,  an  V. 


Rei>résentans  DU  PEUPLE, 

O  n  vous  demande  de  rapporter  l'arc.  IV  de  la  loi  An  21 
prairial  an  3  ,  qui  maintenoic  la  confifcation  des  biens  des 
condamnés  pour  la  rébellion  du  9  thermidor  an  2. 

Cette  proportion  eft  née  de  l'examen  des  réclamations  de 
deux  familles  de  ces  condamnés.  D'une  part  ■  la  fœur  de 
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Grilïet ,  membre  du  confeil  général  de  la  commune  de  Pa- 
ris, dont  la  pétition  a  été  renvoyée  à  la  commiflion  dont 
notre  collègue  Quirot  a  été  l'organe. 

D'autre  part,  la  veuve  de  Girardin,  éventaillifte,  aufli  mem- 
bre de  ce  confeil  général  au  9  thermidor.  Cette  veuve  a  ex- 
pofé  au  Confeil  plufieurs  faits  qu'elle  regarde  comme  entiè- 
rement juftificatifs  :  elle  s'appuie  du  témoignage  de  plufieurs 
de  fes  concitoyens  fur  la  conduite  publique  &  privée  de  fon 
époux  ,  &  elle  demandoit  l'annullation  du  jugement  qui  l'a 
condamné ,  Se  la  reftitution  de  fa  modique  fortune. 

La  commiflion  que  vous  avez  chargée  de  l'examen  de  cette 
pétition  de  la  veuve  Girardin  ,  avoir  ptomptement  reconnu 
qu'elle  ne  pouvoit  vous  propofer  de  délibérer  fur  des  faits 
perlonnels  à  un  individu  fans  encourir  le  reproche  de  vous 
ériger  en  tribunal. 

Elle  s'étoit  fixée  fur  la  feule  queftion  qui  lui  parût  méri- 
ter votre  attention  ;  l'examen  de  l'exception  contenue  dans 

la  loi  du  ai  prairial  J'étois  chargé  de  vous  préfenter 

l'opinion  de  votre  commiflion  ,  lorfque  nous  fûmes  inftruits 
qu'une  autre  commiflion  du  Confeil  s'occupoit  du  même 
objet.  Vos  deux  commiflions  fe  font  réunies ,  elles  ont  par- 
tagé la  même  opinion.  Je  viens  donc  appuyer  la  propofi- 
tion  qui  vous  eft  faite  ,  en  examinant  la  queftion  fous  les 
rapports  généraux,  &  écartant  tout  ce  qui  eft  particulier  aux 
deux  individus  dont  les  familles  ont  réclamé. 

Ce  font  les  biens  de  Robefpierre,  &,des  condamnés  fes 
•complices  de  première  &  féconde  ligne,  que  vorre  commif- 
fion  vous  propofe  de  reftituer  à  leurs  héritiers. 

Certes ,  s'il  étoit  permis  de  s'écarter  un  inftant  des  règles 
d'une  juftice  exade ,  c'eft  ici  qu'on  trouveroit  de  puiflTantes 
exeufes  de  cette  déviation.  On  pourroit  répondre  aux  récla- 
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mans  :  Les  hommes  dont  vous  demandez  à  hériter  furent  les 
tyrans  de  leur  patrie.  C'eft  fous  leur  empire  qu'ont  été  éta- 
blies les  règles  qui  vous  dépouillent  aujourd'hui  j  c'eft  fur 
leur  propofuion,  on  pourroit  dire  par  leur  ordre,  que  fut 
érigé  le  fyftème  de  pénalité  qui  mettoit  le  fifc  au  lieu  de 
tous  les  propriétaires  déclarés  à  cet  effet  ennemis  du  peuple , 
ce  fyftême  odieux  Ci  fcandaleufement  avoué  ,  qui  plaçoit  les 
afTaflinats  journaliers  au  nombre  des  mefures  de  finances. 

Mais  que  peut-il  y  avoir  de  commun  encre  les  principes 
de  ces  hommes  atroces  &  les  règles  de  vos  décidons  ? 

Leurs  familles  vous  trouveront  impaffibles  à  la  haine.  La 
queftion  eft  jugée  en  leur  faveur ,  s'il  eft  prouvé  que  la  règle 
générale  fuivie  pour  la  révocation  des  confifcations  leur  écoic 
applicable ,  &  que  l'empire  des  circonftances  fut  un  des  élé- 
mens  de  l'exception  févère  qui  les  frappe. 

Et  d'abord,  en  examinant  les  effets  de  la  confifcation  en 
général ,  &  mettant  à  parc  la  mefure  politique  relative  aux 
émigrés ,  on  ne  peut  difconvenir  qu'elle  eft  injufte  ,  immo- 
rale. Confédérée  comme  indemnité ,  elle  peut  être  facilement 
&  plus  juftement  remplacée  par  une  a&ion  civile  déférée  aux 
agens  du  fifc.  Confidérée  comme  peine,  elle  porte  des  carac- 
tères d'injuflice  qui  l'ont  fait  juftement  repoufler  de  la  lé- 
giflation  criminelle  d'un  grand  nombre  de  peuples.  En  effet, 
il  eft  contre  toutes  les  lois  naturelles  d'étendre  les  peines 
au-delà  de  la  perfonne  coupable  (  i  )  :  l'équité  fe  révolte  lorf- 
qu'on  voit  ôter  à  des  enfans  la  fucceffion  que  la  nature  fembîe 
leur  avoir  deftinée.  Elle  eft  même  impolitique  ;  car  en  ré- 
duifant  à  la  mifère  les  héritiers  doublement  malheuteux  d'un 
condamné ,  elle  les  porte  à  fe  précipiter  dans  des  voies  cri- 

(i)  Républ.  de  Scdin  ,  chap.  12, 
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mi.nelles  pour  en  forrîr  :  c'eft  avoir  ôté  à  la  fociété  un  per- 
turbateur pour  en  fubftiruer  un  plus  grand  nombre. 

L'Aflemblée  conftimanre  paroifloit  avoir  fenti  ces  réfui- 
tats  funeftes  de  l'ufagedes  confifcaiions  de  biens  j  dans  fon 
code  pén.il  elle  n'avoir  pas  même  confervécerre  peine  pour  les 
crimes  contre  la  fûreré  de  l'Etat,  feul  cas  pour  lequel  le  droir 
romain  l'eût  confervé  dans  la  révifion  la  plus  récente.  Mais 
les  lois  du  10  mars  1793  &  du  8  nivôfe  an  3e, ,  au  contraire, 
la  rendirent  une  conféquence  néce (Taire  de  route  condamna- 
tion à  mort,  &  l'expérience  cruelle  de  l'application  de  cette 
mefure  juftifie  pleinement  l'opinion  des  ptibliciftes  qui  la 
repoulïoient. 

Ce  ne  font  pas  néanmoins  ces  principes  qui  ont  déterminé 
la  Convention  nationale  ,  lorfqu'elle  ordonna ,  le  14  floréal  & 
%i  prairial  an  3e.  ,  la  reftitution  des  biens  des  condamnés 
depuis  le  10  mars  1793.  Elle  maintint,  dans  quelques  cas 
aftèz  vaguement  énoncés,  le  principe  de  la  confifeation,  & 
elle  fe  décida  à  prononcer  cette  grande  &  jufte  mefure  de  la 
réfutation  feulement  d'après  l'abus  des  lois  révolutionnaires, 
&  1 '©million  ,  lors  des  jugemens ,  de  toutes  les  formes  pro- 
tectrices de  l'innocence.  * 

De  ces  confidérations  générales  je  tire  deux  conféquences  : 
l'une,  qui,  pour  être  étrangère  à  l'objet  particulier  qui  nous 
occupe,  n'en  mérite  pas  moins  une  prompte  confidération  ; 
c'eft  que  la  lé^iflatiôn  criminelle  a  befoin  d'être  revue  fur 
le  point  de  fa  voir  quels  crimes  entraînent  ou  doivent  en- 
traîner la  peine  de  la  confifeation  :  la  féconde  conféquence, 
c'eft  que,  lors  delà  confection  de  la  loi  du  21  prairial,  ce 
n'eft  pas  la  narure  des  délits ,  mais  la  forme  des  jugemens  , 
qui  a  décidé  les  légiflateurs  à  les  annuller.  Ils  ne  voulurent 
point  de,  révisons  des  procès  :  il  refta  démontré  pour  la 
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Convention  nationale  que  la  confiscation  des  biens  ne -dévoie 
plus  réfulter  de  jugemens  rendus  dans  des  formes  révolu- 
tionnaires,  pendant  l'intervalle  du  10  mars  au  10  nivôfe 
an  3e ,  époque  à  laquelle  Je  tribunal  révolutionnaire  avoir 
été  réorganifé. 

La  Convention  nationale  confirmoit  ainfî  des  principes 
admis  dans  notre  ancienne  légiflation  criminelle  :  car  la  con- 
fifeation  de  biens ,  qui  dans  un  aflèz  grand  nombre  de  nos 
coutumes  étoit  la  conféquence  de  tout  jugement  emportant 
mort  civile,  ne  pouvoir  cependant  réfulter  des  décidons  ra- 
pides rendues  dans  des  circonftances  extraordinaires  par  des 
confeils  de  guerre  ou  autres  tribunaux  d'exception.  C'étoit 
aux  jugemens  des  tribunaux  ordinaires  feulement  qu'il  ap- 
partenoit  de  prononcer  cet  a&e  plus  que  rigoureux  ,  qui  dë- 
pouilloit  des  héritiers  naturels  pour  enrichir  le  fife. 

Si  la  Convention  nationale  fut  ainfi  déterminée,  dans  la  loi 
de  reftitution  ,  par  des  motifs  réfultans  de  la  forme  des  juge- 
mens ,  on  conçoit  difficilement  comment  s'y  eft  gliflTée  l'ex- 
ception relative  aux  condamnés  du  9  thermidor.  On  ne  peut 
pas  plus  révoquer  en  doute  les  crimes  que  les  adtes  de  cou- 
rage de  cette  mémorable  époque  :  mais,  dans  le  jugement 
des  confpirateurs,  la  prompte  &  néceflàire  juftice  que  com- 
mandait la  fureté  de  la  République  ,  ne  permit  pas  l'ob- 
fervation  des  formes  ordinaires  de  l'inftruétion  criminelle; 
des  rebelles  confpiroient  ouvertement;  au  moment  où  ils 
organisaient  une  révolte  armée  courre  les  dépofitaires  de 
l'autorité  légitime,  ils  font  vaincus,  arrêtés,  livrés  au  fnp- 
plice  des  traîtres.  Mais  leurs  dépouilles  doivent-elles  fouiller 
les  mains  des  vainqueurs  ?  Non  :  la  nation  françaife  s'eft 
honorée  en  reftituanc  les  biens  des  viclimes  de  la  tyrannie , 
elle  s'honorera  encore  en  épargnant  ks  familles  même  des 
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auteurs  de  cette  tyrannie.  Le  principe  général  leur  étant  ap- 
plicable ,  l'exception  fut  inconféquente  :  elle  ne  peut  être  jus- 
tifiée que  par  cet  axiôme  prononcé  dans  la  difcufiîon  fur  la 
loi  du  21  prairial  :  «  En  révolution  ,  on  ejl  quelquefois 
obligé  de  s  écarter  des  formes  de  la  juflice  ».  Mais ,  après  la 
révolution,  le  premier  befoin  des  ames  fenfibles  eft  de  re- 
venir à  une  juftice  rigourenfe,  générale,  &  qui  n'admet  plus 
de  diftinftion  des  partis. 

J'appuie  le  projet  de  la  commiflïon. 
Je  demande  en  outre  que  la  commiflïon  de  cîafiîncation 
des  lois  foie  tenue  de  faite  un  rapport  au  Confeil  fur  les 
cas  dans  iefquels  doit  être  prononcée  la  confifeation  de  biens. 


A  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal,  an  5» 


